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SECTION DU PUY DE DOME

COMPTE RENDU

CHSCT du 1er Juillet 2013

L’ordre du jour de ce CHSCT était le suivant :

· Présentation du rapport annuel des médecins de prévention

· Lettre de mission des médecins de prévention

· Examen des fiches de postes à risques

· Présentation de la note du 08-11-2012 

· Suivi de l’enquête réalisée au CDFiP du Mont Dore

· Installation du SIE/SIP d’Ambert dans les locaux de l’ancien tribunal

· Suivi du rapport d’analyse de l’air dans une partie du bâtiment de Berthelot

· Situation des crédits 

· Questions diverses

RAPPORT ANNUEL DES MEDECINS DE PREVENTION

La présentation en a été assurée par le docteur Luc LESCHER qui a fait remarquer une augmentation de l’ensemble des visites médicales en 2012 (820) par rapport à 2011 (777).

Le travail des médecins peut se résumer en 2 grandes missions :

Les visites médicales (820 consultations) qui sont de plusieurs ordres 

· Les surveillances médicales obligatoires

· Visites quinquennales (251)

· Visites médicales annuelles pour les agents exposés à des risques particuliers (329)

· Visites médicales particulières telles la maternité, un handicap, une reprise de travail après CLM ou CLD, etc…

· Les autres visites médicales 

· Consultations effectuées pour les agents qui le demandent expressément

· Visites médicales hors convocation (38 agents concernés)

· Suivi post professionnel pour les agents retraités victimes d’une exposition à l’amiante (2 agents concernés)

· Les dépistages ophtalmologiques (58O agents)

Et les actions sur le milieu de travail qui sont principalement

· Les visites de postes

· Les participations aux différentes réunions (CHSCT – Groupes de travail – réunions régionales – actes de formation)

· Des actions de santé publique (participation à différentes actions telles la préparation à la retraite – une journée sur le don d’organes, la lutte contre le SIDA, etc…)

LETTRE DE MISSION DES MEDECINS DE PREVENTION

Présentation par le docteur Luc LESCHER 

Les missions des médecins de prévention sont définies par le décret du 28 Mai 1982 et se déclinent en 4 grandes fonctions :

1. L’action sur le milieu professionnel qui s’exerce essentiellement par les conseils et les préconisations émis lors des CHSCT, par les visites de postes et des actions de prévention

2. La surveillance médicale des agents tout au long de leur carrière

3. Le rapport annuel d’activité 

4. La coordination régionale

ACTUALISATION DES POSTES A RISQUES

Par postes à risques il faut entendre des postes qui exposent les agents qui les occupent à des risques particuliers. C’est le cas notamment :

· de nombreux services des Douanes (enquêtes – contrôles)

· des services de contrôle ou de vérification de la DIRCOFI

· de certains services de l’INSEE (enquêtes – mise à jour des cartes)

· pour l’ENFiP de l’atelier de reprographie

· et pour toutes ces directions des services d’accueil et de conciergerie

Pour tous les agents concernés, des visites médicales annuelles sont mises en place, des méthodes de travail et des équipements particuliers peuvent être préconisés.

La mise à jour de ces documents consistent essentiellement à lister les moyens de préventions mis en place ainsi que leur réalisation.

Les délégués Force Ouvrière ont insisté plus particulièrement sur les conditions de travail des enquêteurs de l’INSEE : une récente modification de leurs contrats de travail a généré plus de stress qu’il serait urgent de prendre en compte.

Il a également été demandé que les armes des agents des douanes fassent l’objet d’un examen particulier afin de détecter d’éventuelles fissures sur les culasses.

LA NOTE DU 8 NOVEMBRE 2012

Cette note prévoit le dispositif à mettre en place lors d’évènements graves ou traumatisants (attentats – agressions – suicide ou tentative de suicide) survenant dans le contexte professionnel.

3 actes essentiels doivent être accomplis :

· appeler le SAMU

· mobiliser une équipe pluridisciplinaire (médecins de prévention – assistant de prévention -  inspecteur santé et sécurité au travail )

· alerter la Direction Centrale de laquelle dépend le service de l’agent concerné

Ensuite des actions doivent être conduites localement :

· Une enquête dans le service de l’agent concerné

· Un suivi médical si nécessaire

· Un accompagnement des autres agents du service à leur demande

SUIVI DE L’ENQUETE REALISEE AU MONT DORE

Cette enquête, menée par Mr ESPINAT en sa qualité d’inspecteur santé et sécurité au travail (ISST) s’est déroulée entre Décembre 2012 et le 14 Juin 2013 date du dernier entretien.

Elle a concerné uniquement les conditions de travail à la trésorerie du Mont Dore et a conduit à proposer un questionnaire aux 11 agents en poste dans le service lors de la tentative de suicide de l’un d’entre eux en Avril 2012 dans les locaux de la Direction.

Cette enquête n’avait pas pour objectif d’élucider quoi que ce soit, le dépouillement des questionnaires sera à l’ordre du jour du prochain CHSCT.

DEMENAGEMENT DU SIP/SIE D’AMBERT

Déjà abordé lors du CTL de la DRFiP 63 du 28 Juin dernier, le sujet a été évoqué uniquement du point de vue de la sécurité incendie, de l’amiante et de la sécurité électrique.

Mr ESPINAT a tenu à souligner qu’après rafraîchissement des parois des futurs bureaux, les agents du SIP/SIE d’Ambert auraient un environnement professionnel nettement plus fonctionnel et sain que celui dans lequel ils sont actuellement installés.

Les délégués Force Ouvrière ont fait remarquer qu’en terme d’accessibilité handicapés, le coin repas à l’étage ne répondait pas aux exigences du décret de 2005 et qu’il aurait été judicieux de garder l’actuel coin repas (au rez-de-chaussée) de la trésorerie.

M THIERREE a rappelé que la solution retenue permettait un parfait équilibre en terme de m² entre la trésorerie et le SIP/SIE.

SUITES DE L’ANALYSE D’AIR A BERTHELOT

Suite aux travaux lors de la mise en place des SIP à Berthelot, des odeurs gênantes (provoquant nausées – maux de têtes) ont été dénoncées par des agents particulièrement gênés, odeurs provenant notamment d’une pièce d’archivage ne disposant d’aucune fenêtre.

Une analyse de l’air a permis de révéler un problème lié au revêtement du sol sans risque pour la santé des agents hormis les désagréments évoqués ci-dessus.

Depuis le 11 Juin, un extracteur d’air a été installé permettant la ventilation des lieux mais une nuisance sonore s’est révélée ce qui conduit à laisser l’extracteur en position minimale en journée et à le mettre en puissance maximale en dehors de heures de travail.

A noter qu’un peu de patience est demandée pour venir complètement à bout de ces oceurs.

SITUATION DES CREDITS

Petit rappel : le budget du CHSCT s’élève à 177 246 € pour 2013 et cette somme a été entièrement déléguée, fait exceptionnel en ces temps de rigueur et d’austérité à tout va !...

A la date du 30 Juin, des dépenses à hauteur de 92 074 € ont déjà été autorisées, il reste donc un montant de 85 172 € de dépenses à réaliser.

Les directions ont proposé différentes actions soit de sécurité soit d’amélioration des conditions de travail par l’achat d’équipements spécifiques qui ont toutes été acceptées par les représentants des personnels.

A noter que cette année, le CHSCT va financer 2 sessions de formation à la sécurité routière.

QUESTIONS DIVERSES

Les délégués Force Ouvrière ont soumis une proposition d’action au CHSCT : financer la pose de grilles aux fenêtres de la trésorerie de Cunlhat ce qui permettrait d’enlever le film occultant qui nuit à une bonne luminosité des bureaux (les agents ont constamment les néons allumés d’où une gêne oculaire importante). De plus, cela permettrait également de pouvoir ouvrir les fenêtres pour une meilleure aération.

M THIERREE a fait remarquer que le bâtiment appartenant à la mairie, la DRFiP devrait éventuellement demander une autorisation.

Mme CHARDIN, assistante de prévention, est intervenue pour indiquer qu’elle s’était déplacée dernièrement à Cunlhat : les agents ne lui ont pas soumis une telle demande.  ? ! …

Une autre question des délégués Force Ouvrière concernant les conditions « d’exercice » du mi temps thérapeutique a obtenu une fin de non recevoir au motif qu’elle n’était pas posée dans la bonne instance. Pourtant CHSCT signifie comité d’hygiène, sécurité et des conditions de travail ? ! …

Il y a des jours où les questions diverses, et surtout les réponses données,  laissent perplexes !...

Les délégués Force Ouvrière au CHSCT du Puy de Dôme:

 Monique ROBERT et Thierry MARI titulaires – Evelyne CALCAGNO et Hélène SEGAULT suppléantes
